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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU COSTA RICA PAR LAQUELLE ELLE TRANSMET LE DOCUMENT INTITULÉ “ACCORD DE SAN JOSÉ POUR LA RÉCONCILIATION NATIONALE ET LE RENFORCEMENT 
DE LA DÉMOCRATIE AU HONDURAS”
Mission permanente du Costa Rica

près

l’Organisation des États Américains

CROEA-068-09

Le 22 juillet 2009

La Mission permanente du Costa Rica présente ses compliments à la Présidence du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui transmettre sous ce couvert le document « Accord de San José pour la réconciliation nationale et le renforcement de la démocratie au Honduras », que le Président de la République du Costa Rica, Monsieur Oscar Arias Sánchez, a émis, afin de le porter à la connaissance des délégations des parties concernées par la situation politique de ce pays, à la réunion qui a commencé à 19 h 05, heure de Washington, D.C.

La Mission permanente du Costa Rica saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.

Au Président du Conseil permanent 

de l’Organisation des États Américains
ACCORD DE SAN JOSÉ 
POUR LA RECONCILIATION NATIONALE ET LE RENFORCEMENT DE LA DEMOCRATIE  AU HONDURAS

NOUS, FRERES HONDURIENS, DISCIPLES DE LA PAIX, DE LA LIBERTE ET DE LA DEMOCRATIE DANS NOTRE PATRIE ; CONSCIENTS DE LA RESPONSABILITE HISTORIQUE DONT NOUS AVONS HERITE EN RAISON DE NOS CIRCONSTANCES HISTORIQUES ; PROFONDEMENT CONVAINCUS DU POUVOIR DE NOTRE UNION ET DE LA FORCE DE NOTRE VOLONTE CONSENSUELLE ; AGISSANT A LA LUMIERE DE NOTRE CONSTITUTION ET DES LOIS DE NOTRE REPUBLIQUE ET DE LA PLEINE VALIDITE DE L’ÉTAT DE DROIT; NOUS REAFFIRMONS DEVANT LE PEUPLE DU HONDURAS, DEVANT NOTRE MEDIATEUR, MONSIEUR ÓSCAR ARIAS SANCHEZ, ET A TRAVERS LUI, DEVANT TOUTE LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE, NOTRE ENGAGEMENT INEBRANLABLE ENVERS LA RECONCILIATION DE NOTRE PEUPLE QUI DOIT ETRE UN ET INDIVISIBLE. 
  
LES RECENTS EVENEMENTS QUI ONT PERTURBE LE HONDURAS EXIGENT DE NOUS MATURITE ET HUMILITE ET C’EST DANS CET ESPRIT QUE NOUS AVONS CONVENU DE SIGNER LE PRESENT ACCORD. .
 A
1. AU SUJET DU GOUVERNEMENT D’UNITÉ ET DE RÉCONCILIATION NATIONALE
EN VUE DE PARVENIR A LA RECONCILIATION ET A RENFORCER LA DEMOCRATIE, NOUS FORMERONS UN GOUVERNEMENT D’UNITE ET DE RECONCILIATION NATIONALE, COMPOSE DE REPRESENTANTS DES DIVERS PARTIES POLITIQUES, RECONNUS POUR LEUR CAPACITE, LEUR INTEGRITE, LEURS APTITUDES ET LEUR VOLONTE DE DIALOGUER, LESQUELS OCCUPERONT LES DIVERS SECRETARIATS ET SOUS-SECRETARIATS D’ÉTAT, CONFORMEMENT A L’ARTICLE 246 ET SUIVANTS DE LA CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS. 
ÉTANT DONNE QU’AVANT LE 28 JUIN, LE POUVOIR EXECUTIF N’AVAIT PAS SOUMIS AU CONGRES NATIONAL LE PROJET DE BUDGET GENERAL DE REVENUS ET DE SORTIES DE FONDS, CONFORMEMENT  AUX DISPOSITIONS DE L’ALINEA 32 DE L’ARTICLE 205 DE LA CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS, CE GOUVERNEMENT D’UNITE ET DE RECONCILIATION NATIONALE SE FONDERA ET FONCTIONNERA SUR LA BASE DU BUDGET GENERAL RECEMMENT APPROUVE PAR LE CONGRES NATIONAL POUR L’ANNEE FISCALE 2009.   
2. AU SUJET DE L’AMINISTIE POUR LES DÉLITS POLITIQUES 
EN VUE DE PARVENIR A LA RECONCILIATION ET DE RENFORCER LA DEMOCRATIE, NOUS DEMANDONS AU CONGRES NATIONAL DE DECLARER UNE AMNISTIE GENERALE COUVRANT EXCLUSIVEMENT LES DELITS POLITIQUES COMMIS A L’OCCASION DE CE CONFLIT, AVANT ET APRES LE 28 JUIN 2009 ET JUSQU’A LA SIGNATURE DU PRESENT ACCORD, EN VERTU DE L’ALINEA 16 DE L’ARTICLE 205 DE LA CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS ET DE LA LEGISLATION SPECIALE EN VIGUEUR QUI REGIT CETTE QUESTION. L’AMNISTIE DEVRA EN OUTRE GARANTIR EN TOUTE CLARTE LES CONDITIONS DE SECURITE ET DE LIBERTE DES PERSONNES COUVERTES PAR CES DISPOSITIONS.  
DE MEME, NOUS NOUS ENGAGEONS A NE PAS ENTAMER, NI A NE PAS MAINTENIR, POUR UNE PERIODE DE SIX MOIS, LES POURSUITES LEGALES AU TITRE D’ACTES PERPETRES ANTERIEUREMENT AU 1ER JUILLET 2009 ET DECOULANT DU PRESENT CONFLIT, LE NON-RESPECT DE N’IMPORTE LEQUEL DES ENGAGEMENTS ENONCES DANS LE PRESENT ACCORD, UNE FOIS QUE CE NON-RESPECT A ETE VERIFIE ET DECLARE PAR LA COMMISSION DE VERIFICATION A LAQUELLE SE REFERE LE POINT 7, ENTRAINERA L’ANNULATION DES EFFETS DE CE MORATOIRE A L’EGARD DE OU DES TRANSGRESSEURS.
3. AU SUJET DU REFUS DE CONVOQUER UNE ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE OU DE MODIFIER DES DISPOSITIONS DE LA CONSTITUTION QUI JOUISSENT D’IMMUTABILITÉ
EN VUE DE PARVENIR A LA RECONCILIATION ET DE RENFORCER LA DEMOCRATIE, NOUS  REITERONS NOTRE RESPECT POUR LA CONSTITUTION ET LES LOIS DE NOTRE PAYS, EN NOUS ABSTENANT D’APPELER A LA CONVOCATION D’UNE ASSEMBLEE NATIONALE CONSTITUANTE, DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT , ET EN RENONÇANT EGALEMENT A PROMOUVOIR ET A APPUYER TOUTE CONSULTATION POPULAIRE EN VUE DE MODIFIER LA CONSTITUTION POUR PERMETTRE LA REELECTION PRESIDENTIELLE, MODIFIER LE MODE DE GOUVERNEMENT OU CONTREVENIR A N’IMPORTE LEQUEL DES ARTICLES INALTERABLES DE NOTRE CHARTE FONDAMENTALE. 
EN PARTICULIER, NOUS NE FERONS PAS DE DECLARATIONS PUBLIQUES, NI N’EXERCERONS UNE INFLUENCE QUELCONQUE QUI SOIT INCONSISTANTE AVEC LES ARTICLES 5, 239, 373 ET 374 DE LA CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS; NOUS REJETTERONS ENERGIQUEMENT TOUTE MANIFESTATION CONTRAIRE A L’ESPRIT DE CES ARTICLES ET DE LA LOI SPECIALE QUI REGIT LES REFERENDUMS ET LES PLEBISCITES. 
4. AU SUJET DE L’AVANCEMENT DE LA DATE DES ÉLECTIONS  GÉNÉRALES ET DE LA PASSATION DE POUVOIRS
EN VUE DE PARVENIR A LA RECONCILIATION ET DE RENFORCER LA DEMOCRATIE, NOUS PRIONS INSTAMMENT LE TRIBUNAL SUPREME ELECTORAL  D’ENVISAGER D’AVANCER LA DATE DE LA TENUE DES ELECTIONS NATIONALES CONVOQUEES POUR LE 29 NOVEMBRE 2009 POUR LES FIXER AU 28 OCTOBRE 2009 ; L’OUVERTURE DE LA CAMPAGNE ELECTORALE SERA DONC AVANCEE DU 1ER SEPTEMBRE 2009 AU 1ER AOUT 2009. NOUS REITERONS QUE, CONFORMEMENT AUX ARTICLES 44 ET 51 DE LA CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS, LE SCRUTIN EST UNIVERSEL, OBLIGATOIRE, EGALITAIRE, DIRECT, LIBRE ET SECRET ET IL INCOMBE AU TRIBUNAL SUPREME ELECTORAL, AGISSANT EN TOUTE AUTONOMIE ET INDEPENDANCE, DE SUPERVISER ET DE METTRE EN ŒUVRE TOUTES LES INITIATIVES LIEES AUX ACTIVITES ET PROCESSUS ELECTORAUX. 
DE MEME, NOUS LANÇONS UN APPEL AU PEUPLE HONDURIEN POUR QU’IL PARTICIPE PACIFIQUEMENT AUX PROCHAINES ELECTIONS GENERALES ET EVITE TOUT GENRE DE MANIFESTATIONS ORGANISEES POUR FAIRE OPPOSITION AUX ELECTIONS OU A LEUR RESULTAT, OU ENCOURAGER LA DESOBEISSANCE CIVILE OU AUTRES ACTES SUSCEPTIBLES DE PRODUIRE DES CONFRONTATIONS VIOLENTES OU DES VIOLATIONS DE LA LOI. 
EN VUE DE DEMONTRER LA TRANSPARENCE ET LA LEGITIMITE DU PROCESSUS ELECTORAL, NOUS PRIONS INSTAMMENT LE TRIBUNAL SUPREME ELECTORAL D’AUTORISER ET DE RATIFIER LA PRESENCE DE MISSIONS INTERNATIONALES DES MAINTENANT ET JUSQU’A LA PUBLICATION DES RESULTATS DES ELECTIONS GENERALES, AINSI QUE DURANT LA PASSATION DE POUVOIRS QUI AURA LIEU LE 27 JANVIER 2010, CONFORMEMENT A L’ARTICLE 237 DE LA CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS.  
5. AU SUJET DES FORCES ARMÉES 
EN VUE DE PARVENIR A LA RECONCILIATION ET DE RENFORCER LA DEMOCRATIE, NOUS ENTERINONS NOTRE VOLONTE DE NOUS TENIR STRICTEMENT A L’ARTICLE 272 DE LA CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS, CE QUI SIGNIFIE QUE LES FORCES ARMEES DEMEURENT A LA DISPOSITION DU TRIBUNAL SUPREME ELECTORAL UN MOIS AVANT LES ELECTIONS GENERALES, EN VUE DE GARANTIR LE LIBRE EXERCICE DU SUFFRAGE, LA GARDE, LE TRANSPORT ET LA SURVEILLANCE DU MATERIEL ELECTORAL ET D’AUTRES ASPECTS DE LA SECURITE DU PROCESSUS. NOUS REAFFIRMONS LE CARACTERE PROFESSIONNEL, APOLITIQUE, SUBORDONNE ET CONSULTATIF DES FORCES ARMEES HONDURIENNES. DE MEME, NOUS RECONNAISSONS LE PROFESSIONNALISME DE LA POLICE NATIONALE DONT LA ROTATION SERA ASSUJETTIE STRICTEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE SA LEGISLATION SPECIALE. 
6. AU SUJET DU RÉTABLISSEMENT DES POUVOIRS DE L’ÉTAT À LEUR CONSTITUTION PRÉALABLE AU 28 JUIN 
EN VUE DE PARVENIR A LA RECONCILIATION ET DE RENFORCER LA DEMOCRATIE, NOUS DEMANDONS AU CONGRES NATIONAL DE PROCEDER, EN VUE DE REVENIR A LA COMPOSITION ET LA CONFIGURATION LEGITIME DES POUVOIRS CONSTITUTIONNELS EXISTANT AU 28 JUIN 2009, AU RETABLISSEMENT ADEQUAT DE LA SITUATION DU POUVOIR EXECUTIF, DU POUVOIR LEGISLATIF, DU POUVOIR JUDICIAIRE ET DU TRIBUNAL SUPREME ELECTORAL TEL QU’ILS EXISTAIENT AVANT LE 28 JUIN , ETANT DONNE QU’ILS AVAIENT ETE CONSTITUES EN VERTU DE L’ARTICLE 202, DES ALINEAS 9 ET 11 DE L’ARTICLE 205, ET DE L’ARTICLE 236 DE LA CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS. IL VA SANS DIRE QUE CES MESURES SUPPOSENT LE RETABLISSEMENT DE JOSE MANUEL ZELAYA A LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE JUSQU'A LA CONCLUSION DU PRESENT MANDAT DE CE GOUVERNEMENT  LE 27 JANVIER 2010. 
7. AUSUJE T DE LA COMMISSION DE VÉRIFICATION ET LA COMMISSION DE  LA VÉRITÉ 
EN VUE DE PARVENIR A LA RECONCILIATION ET DE RENFORCER LA DEMOCRATIE, NOUS DECIDONS DE LA CREATION D’UN COMMISSION DE VERIFICATION DES ENGAGEMENTS PRIS DANS LE PRESENT ACCORD ET DE CEUX QUI DECOULERONT DE CELUI-CI. CETTE COMMISSION SERA PRESIDEE PAR L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS ET DES PERSONNES QUE CELLE-CI JUGE ADEQUATES, CHOISIES PARMI DES PERSONNALITES NATIONALES ET INTERNATIONALES.  LA COMMISSION DE VERIFICATION SERA CHARGEE D’ASSURER UN SUIVI STRICT DE TOUS LES POINTS ENONCES DANS LE PRESENT ACCORD ET BENEFICIERA A CES FINS DE LA COOPERATION INTEGRALE DES INSTITUTIONS PUBLIQUES DU HONDURAS.
EN VUE DE FAIRE LA LUMIERE SUR LES FAITS SURVENUS AVANT ET APRES LE 28 JUIN 2009, IL SERA EGALEMENT CREE UNE COMMISSION DE LA VERITE CHARGEE DE RECENSER LES ACTES QUI ONT PROVOQUE LA SITUATION ACTUELLE ET DE SOUMETTRE AU PEUPLE HONDURIEN DES ELEMENTS LUI PERMETTANT D’EVITER QUE CES ACTES NE SE REPRODUISENT A L’AVENIR.  LA TACHE DE LA COMMISSION DE LA VERITE SERA FONDAMENTALE POUR LE RETABLISSEMENT DE LA CONFIANCE DU PEUPLE HONDURIEN DANS SA CONSTITUTION ET DANS SON GOUVERNEMENT. EN VUE D’ASSURER L’IMPARTIALITE DANS L’ACCOMPLISSEMENT DE CETTE TACHE, NOUS DEMANDONS A L’INSTITUT INTERAMERICAIN DES DROITS DE L’HOMME D’ASSUMER LA DIRECTION DE LA COMMISSION DE LA VERITE.  
8. AU SUJET DE LA NORMALISATION DES RELATIONS DE LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS AVEC LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE
EN S’ENGAGEANT A RESPECTER FIDELEMENT LES ENGAGEMENTS PRIS DANS LE PRESENT ACCORD, NOUS DEMANDONS RESPECTUEUSEMENT L’ABROGATION IMMEDIATE DES MESURES OU SANCTIONS ADOPTEES SUR LE PLAN BILATERAL OU MULTILATERAL, LESQUELLES AFFECTENT D’UNE MANIERE OU D’UNE AUTRE LA REINSERTION ET LA PARTICIPATION INTEGRALE DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS A LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE, ET SON ACCES A TOUTES LES FORMES DE COOPERATION. 
NOUS LANÇONS UN APPEL A LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE POUR QU’ELLE REPRENNE DANS LES PLUS BREFS DELAIS LES PROJETS DE COOPERATION EN VIGUEUR AVEC LA REPUBLIQUE DU HONDURAS ET POUR QU’ELLE POURSUIVE LES NEGOCIATIONS DE PROJETS FUTURS. EN PARTICULIER, NOUS DEMANDONS INSTAMMENT QUE, A LA DEMANDE DES AUTORITES COMPETENTES, QUE SE CONCRETISE LA COOPERATION INTERNATIONALE NECESSAIRE ET OPPORTUNE POUR QUE LA COMMISSION DE VERIFICATION ET LA COMMISSION DE LA VERITE PUISSENT ASSURER L’ACCOMPLISSEMENT ET LE SUIVI FIDELES DES ENGAGEMENTS ENONCES DANS LE PRESENT ACCORD. 
9. AU SUJET  DE L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’ACCORD DE SAN JOSÉ
TOUS LES ENGAGEMENTS PRIS DEMEURENT OFFICIELLEMENT ET INTEGRALEMENT EN VIGUEUR A PARTIR DE LEUR SIGNATURE
10. DISPOSITIONS FINALES
TOUTE DIFFERENCE D’INTERPRETATION OU D’APPLICATION DU PRESENT ACCORD SERA SOUMISE A LA COMMISSION DE VERIFICATION QUI ETABLIRA LA SOLUTION PERTINENTE A LA LUMIERE DES DISPOSITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS ET DE LA LEGISLATION EN VIGUEUR, ET AU MOYEN D’UNE INTERPRETATION AUTHENTIQUE DU PRESENT ACCORD.  
PRENANT EN COMPTE QUE LE PRESENT ACCORD EST LE FRUIT DE LA COMPREHENSION ET DE LA FRATERNITE ENTRE HONDURIENS, NOUS DEMANDONS AVEC VEHEMENCE A LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE DE RESPECTER LA SOUVERAINETE DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS ET D’OBSERVER INTEGRALEMENT LE PRINCIPE CONSACRE DANS LA CHARTE DES NATIONS UNIES ET TRAITANT DE LA NON-INGERENCE DANS LES AFFAIRES INTERNES D’AUTRES ÉTATS. 
11. CALENDRIER D’ACOMPLISSEMENT DES DISPOSITIONS DE L’ACCORD
ÉTANT DONNE QUE LE PRESENT ACCORD ENTRE IMMEDIATEMENT EN VIGUEUR A LA DATE DE SA SIGNATURE, ET EN VUE DE PRECISER LE CALENDRIER D’EXECUTION ET DE SUIVI DES ENGAGEMENTS PRIS POUR PARVENIR A LA RECONCILIATION NATIONALE, NOUS CONVENONS D’ADOPTER LE CALENDRIER CI-APRES D’EXECUTION:
22 JUILLET  2009

1. SIGNATURE ET ENTREE EN VIGUEUR DE L’ACCORD DE SAN JOSE.
24 JUILLET  2009

1. RETABLISSEMENT  DE  JOSE MANUEL ZELAYA ROSALES A LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS.
2. CONSTITUTION DE LA COMMISSION DE VERIFICATION .
27 JUILLET 2009
1. CONSTITUTION DU GOUVERNEMENT D’UNITE  DE RECONCILIATION NATIONALE.
2. CONSTITUTION E LA COMMISSION DE LA VERITE.
27 JANVIER 2010

1. CEREMONIE DE PASSATION DES POUVOIRS.
11. DÉCLARATION FINALE
AU NOM DE LA RECONCILIATION QUI NOUS A CONVOQUES AU DIALOGUE, NOUS NOUS ENGAGEONS A METTRE EN ŒUVRE DE BONNE FOI LE PRESENT ACCORD ET LES DISPOSITIONS QUI EN DECOULENT. NOUS SOMMES CONSCIENTS QUE L’HUMANITE ATTEND DU HONDURAS UNE DEMONSTRATION D’UNITE ET DE PAIX ; OBJECTIF QUE NOUS NOUS ENGAGEONS A ATTEINDRE DE PAR NOTRE CONSCIENCE ET NOTRE HISTOIRE. ENSEMBLE, NOUS SAURONS DEMONTRER NOTRE VALEUR ET COURONNER  NOTRE DEMOCRATIE DE BRANCHES D’OLIVIER, DE SORTE QUE LES GENERATIONS FUTURES PUISSENT ETRE TEMOINS DE CE  QUE NOUS AURONS ETE CAPABLES DE REALISER POUR NOTRE PATRIE. 
NOUS SIGNONS LE PRESENT DOCUMENT DANS LA VILLE DE SAN JOSE, REPUBLIQUE DU COSTA RICA, LE 22 JUILLET 2009. 
EN REPRESENTATION DES SECTEURS:

EN QUALITE DE TEMOINS D’HONNEUR DE LA SIGNATURE DE L’ACCORD POLITIQUE DE SAN JOSE:
ÓSCAR ARIAS SANCHEZ
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE COSTA RICA
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